
RÉPUBLI'QIJE FRANÇAIS E
LIBERTÉ — ÉGALITÉ ' FRATERNITÉ

1TABLI'SSEMENTS
PARA1SSANT,.LÉ

	

ET LE 18 DE CJIAQUE MOI S

TE VEA A TE HAU NO TE MAU 'HAAPÀO RAA, FAaÀNI Ï OTEANIA

ANNONCE S	 ET AVIS

.Annonces judiciaires : a ligne	 0 75
Les mêmes, renouvelées : la ligne 	 0 35
Annoncés commerciales et avis divers :

la ligne	 150 .
Les mômes, renouvelées : la ligne	 0 75

77 ANNÉE — N I, 16 JUIN 1928 ;

DE S

-

MAJEAHITI 77 .

No

	

,
j

'MAHANA 1 6
310 TIUNU 198.

ABONNEMENT S	 ETANNONCES .

Les demandes d'abonnement et d'annonces devront êtr e
adressées au Chef de l'Imprimerie à Papeete .

1iux ou NUMÉRO :. VOIR AUX ANNONCES '

Les abonnements et les annonces sont payables d'avance.

'Etablissements ' fran-
çais d l'Océanie. 20 fr. 11 fr, G fr.

Franco, Colonies et
Union postale . . . , 26 fr. 1 fr. 8 fr.

ABONNEMENTS

UN AN

	

SIX MOIS 3 MOI S

Madame BOUGE recevra h l'Hôtel du Gouver-' ,
nemeut le troisième Lundi de chaque mois, de 1 7
heures ii 19 heures .

À

s o i.t M 1 1=2, 'É

I'ARICI! OFFIIILLE

1s8

		

Pages

ACTES DU POUVOIR CENTRA L

43 avril	 Loi sur le régime douanier colonial (Arrêté do promulgation n .
. . . . . .. ... . . . . . . . . . . . . . . . . .... .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . .. . .

2 avril	 Décret portant modification au décret du 29 septembre 1930,
fixant le statut du personnel des douanes coloniales dans le s
colonies autrosque l'inde frarilaise et l'indochine (Arrêté d e
promulgation n' 39'Z) 	 335

14 avril	 Décret rendant applicable aux colofliesfranQaises et pays de pro -
tectorat dépendant du Ministère dés Colonies l'article 37 de l a
loi du 7 décembre 1917, modifiant les articles 7 et 46 de l à
loi du 5 juillet 1,844 en ce qui concerne le montant do la taxe
à payer lors du dépôt d'un brevet d'Invention ''ou d'un certifi-
cat d'addition (Arrêté de promulgation n° 397) 	 23 6

414 avril	 Décret modifiant, le décret du 29 décembre 1903 sur la solde' e t
les accessoires de solde des troupes à la charge du budge t
colonial (Arrôté de promulgation n° 3971 	 336

18 avril, ., .

	

' Décret modifiant le décret du 2mars 1910 sur la solde et lesac-
cessoirrs de solde des fonctionnaires, employés et agents de s
Services coloniaux (Arrêté de promulgation n' 397) 	 237

23 avril	 Décre. fixant la hi)rarèhie et les traitements du personnel de s
ports et rades dans les colonies autre que l'Indochine (Arrêté
ile promulgation ri' 397f 	 23 8

22 avril	 Décret fixant le maxina des compléments de solde qui peuven t
être accordés aux fonctionnaires des Travaux publics' et de s
mines des colonies (Arrêté de promulgation n' 397)

	

	 23 8

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCA L

' juin , Arrêté n• 390, donnant quitus à M. Villierme, Secrétaire-Tréso-. . . . . . . .
rier de la Caisse Agricole pour sa gestion de l'année 1927 . . .. 239

Arrêté n' 391, poilant ouverture d'un crédit supplémentaire au
titre du Budget municipal .. de l'Exercice 3918	 239

2 juin	 Arrêté d 396, rendant exécutoires deux rôles principaux de l a
prestation rurale, de la taxe sur les chiens, et des patentes
pour l'année 1928, de la perception de Talohae, groupe nord -
ouest des Marquises	 23 9

xtalt8	 240

AVIS OFFICIEL S

Programme de la Fête Nationale du Ifs juillet 1928 . ;	 ,	
Service de l'immigration. — Avis	

PARTIE NON OFFICIELL E

STATISTIQUES

Mouvements du Port de-Papeete, pendant le mois d mai 3928	 2 5
Situation financière d la Caisse Agricole au 1" juin 1928 	 214
Situation financière de la Banque de l'lndo-Chine ; au' 31 mai 4928	 945

-,

	

DIVERS

Annonces judiciaires 	 247
commerciales et avis diveçi 	

PARTU OFFICIE FLL!

ACTES DU POUVOIR CENTRA L

ARRÊTÉ n° 397, promulguant dans la Colonie la loi du 13 avril
1928 et les décrets des 2, 14, 15 et 22 avril 1928 .

(Du 4 jtiifl 1928. )

LE GOuVERNEuR P. I. DES TABLISSEMENTS FRANÇAI S

DE (. ' OCÉANIE, OtlEvAuE DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 'décembre 1885, concernant l e

Arta'rii :

Article 4er• — Son 1'omulgués dons les Etablissemenl2 fran-
çais de l'Océanie, pour y être exécutés, selon leurs forme et te-
neur : .

	

-
10 cléci'eL du 2'avril 1928, portant modification du décret d u

29 septembre 1920, fixant le statut du personnel des Douanes co-
loniales dans les colonies autres que l'Inde française et l'Indu -
Chine, (J. O . R. P'. du 12 avril 1928) .

23 4

1" juin	

Gouvernement de lu Colonie ;
Vu la- circulaire ministérielle, °906, du 17 juillet 1920,
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sont soumis aux droits du tarif minimum ou à des droits réduit s
déterminés selon la procédure prévue au paragraphe précédent .

Les produits originaires des territoires du second groupe qu i
n'accordent pas un régime préférentiel aux produits métropoli-
tains et algériens sont soumi, à l'importation en France et en
Aigére, aux droitsdu tarif minimum. Des décrets pris sur la pro-
pbsiton du Ministre des ào1oniés, après avis conforme du Mi-
nistre du cbnimerc& étde l'industrie, du Ministre de l'agricul-
ture et du Ministre des finances, pourront accorder à certains
produits de ces territoire des détaxes ou l'exemption des droits
de douane .

Les sucres et produits sucrés originaires des territoires du se-
cond groupe, ainsi que les guinées d'origine française provenant
des établissements français de l'Inde, sont exempts des droits à
l'entrée en France et en Algérie .
Art . 4.- Les.droits à l'importation en tarif général et en tari f

minimum, ainsi que les prohibitions d'entrée du tarif des doUa-
uies de la métropole, sont applicables aux produits étrangers im-
portés dans les .colonies du premier groupé .

Les dispositions législatives et reglementanes concernant l e
tarif des douanes doivent être promulguées dans uni délai de qua-
tre mois à dater de leur publication au Journal officiel de la Ré-
publique française .

Art . 5 . - Les conseils généraux, les délégations financières ,
les conseils de gouvernement ou d'administration, suivant l e
cas, peuvent toutefois prendre des délibérations pour demande r
que, par dérogation au tarif de la métropole, des produits déter -
minés soient l'objet, dans la colonie de tarifications spéciales .

Si les tarifs dc la métropole auxquels il est demandé de déro-
ger n'ont pas encore été promulgués dans la colonie, les deman-
des de dérogation ont, à l'égard des articles qui en fond l'objet ,
un effet suspensif sur l'obligation de promulgation Inscrite a u
deuxième paragraphe de l'article 4, jusqu'à ce qu'il ait été statu é
sur leur adoption ou leur rejet .

Il sera statué sur les demandes de tarificatiops spéciales de s
colonies du premier groupe dans le délaimaximum de trois mois ,
à dater de la réception des délibérations des conseils locaux a u
Ministère des colonies par décrets rendus sur ln proposition d u
Ministre des colonies, après avis conforme du Ministre du com-
merce et d l'industrie, du Ministre de l'agriculture et du Minis -
tre des finances .
Faute par le gouvernement métropolitain de s'être prononc é

dans le délai imparti sur lesdites demandes, les délibération s
des assemblées locales relatives à cet objet seront considérée s
comme. approuvées .

Les tarifs spéciaux de colonies devront être maintenus dan s
une relation constante avec ceux de la métropole ; ils subiront les '
mêmes pourcentages d'augmentation ou d diminution que les
tarif de la métropole eux-Mêmes, sous réserve pour les conseil s
locaux d'user de la faculté de demander des dérogations à ce s
pourcentages d'augmentation ou de diminution . Il sera statu é
sur ces paragraphes demandes suivant la procédure fixée au x
précédents .
Art. 6. - Les produits étrahgers importés dans les territoire s

du second groupe acquittent les droits inscrits aux tarifs locaux .
Ces tarifs locaux sont institués par décrets rendus sur la . pro-

position du Ministre des colonies, après avis conforme du Minis -
tre du commerce et de l'industrie, du Ministre d&l'aguiculturee t
du Ministre des finances, suivent la procéd ure, et dans les forme s
prevues a l'article ci-dessus pour l'établissement des tarifica-
tions spéciales dans les colonies du premier groupe .

20 la loi du 13 avril 1928, sur le régime douanier colonial, (J .

O. R. F . du 21 avril 1928) .
30 le décret du 14 avril 1928,. rendant appliçable aux colonie s

françaises etpays de prbtectorat, dépendant du Ministère des co-
lonies, l'article 37 de la loi du 27 décembre 1927, modifiant les -
articles 7 et 16 de la loi du 5 juillet 1844, en ce qui concerne l e
montant de la trxé pàSrer lrs 6u dépôt çl'dn brevet d'invention '
ou d'un 'certifie t1'aldition, (J. O. R. F. dtH8 avril ]928) .

4° le décret du 15,avril 1928, modifiant le décret du 29 déem-
bre 1903, sur la solde et les accessoires de solde de troupes è l a
charge du Budget colonial, (J. O. R. F. du 2 avril 1928) .

5° le décret du 22 avril 1928, fixant la hiérarchie et les traite-
ments du personnel des ports et rades dans les colonies autres qu e
1'Indo-Chine, (J .

	

R. F. du ter' mai 1928) .
6° le décret du 22avril 1928, fixant lès maxima des complément s

de solde qui peuvent être accordés aux fonctionnaires des Travau x
publics et des mines de colonies, (J. R. F. du 1e mai 1928) .

Ait . 2 . - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout on besoin sera .

LOI sur le régime douanier colonial .

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTéS OWT ADOPTÉ ,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUHLJQJ:E PROMULGUE la loi dontia teneu r
suit :

Article 1or - Au point de vue du régime douanier qui leu r
est applicable, les territoires coloniaux ou sous mandat françai s
sont divisés en deux groupes :

i° Ceux qui sont assimilés bla métropole, savoir : l'Indochine ,
Madagascar et ses dépendances la Guadeloupe et ses dépen-
dances, la Martinique, la Guyane, la Réunio n

20 Ceux qui sont dotés d'un régime spécial . Ce groupe com-
prend les territoires coloniaux autres que ceux désignés au pa-
ragraphe précédent et les territoires africains placés sous mandat
français .
Art . 2 . Les produits originaires de France et d'Algérie son t

admis en franchise des droits de douane dans les colonies d u
premier groupe .

Réciproquement, les produits originaires des colonies du pre -
mier groupe sont admis en franchise des droits de douane e n
France et en Algérie .
Art . . Les produits originaires de France et d'Algérie im-

portés dans les territoires du second groupe y sont admis e n
franchise des droits de douane, sous réserve ds clauses contrai-
res des traités ou-actes internationaux .

Les territoires du second groupe qui acordentunrégifriepré-
férentiel aux produits métropolitains et algériens bénéficient d e
la franchise douanière en France et en Algérie pour les matière s
premières destinées è l'industfie et pour les denrées d'alimenta-
tion qu'ils y importent . La liste de ces articles sera fixée par dé-
crets rendus sur la proposition du Ministre du commerce et d e
l'industrie, du Ministre de l'agriculture et du Ministre des colo-
nies . Elle pourra ête étendue à d'autres catégories de marchan-
dises par des décrets pris dans la même forme .

Les produits qui ne bénéficient pas de la franchise douanièr e

Papeete, le 4 juin 1928 .

BOUGE.,
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Art. 7 . - Les produits originaires d'une colonie française im-
portés dans une autre colonie française sont admissibles en fran-

chls&des droits de douane, sauf dans les territoires où des acte s
internationaux ne permettent pas l'application de ce régime .

Ces dispositions sont appIicabIes également aux échanges en-
tre les colonies et les territoires africains placés sous manda t
français .

Sont exceptés de cette règle les fils et tissus 4e coton de l'Ind e
française qui demeurent soumis aux dispositions de l'article 322
du décret du 28 décembre 1926, portant codification des texte s
législatifs concernant les, douanes .

Toutefois, les contingents de tissus de coton de toute nature ,
jusqu'au u 26 français et de filés, sont respectivement portés à
3 millions de kilogrammes pour les premiers et à 2 millions pou r
les seconds.

Art . 8. - Les produits étrangers .nationalisés en France, e n
Algérie ou dans une colonie, par le payement des droits de doua-
ne et réexpédiés dans un autre de ces territoires, sont soumis ,
dans le pays de destination, au payement de la différence pou-
vant exister entre les droits du tarif local et ceux qu'ils ont pré-
cédemment acquittés .

Art. 9. - Les exemptions ou modérations de droits dont peu -
vent bénéficier, d'après les articles 2 à 8 ci-dessus, les produit s
importés dans les colonies et les territoires africains sous manda t
français, sont subordonnées à la double condition du transpàr t
en droiture et à la 'production des justifications réglementaires .

Toutefois, le Ministre des c'olonies peut exceptionnellement ,
après entente avec les ministres intéressés, accorder des déroga-
tions à la règle du tfansport en droiture pour des produits, de s
parcours et des colonies déterminés .

Art. io; — Les droits et prohibitions de sortie qui pourront
être établis dans la métropole ne sont pas applicables aux expé-
ditions à destination 'des colonies .

Des droits ou prohibitions de sortie spéciaux peuvent être ins-
titués dans les colonies par: décrets rendus sur la proposition d u
Ministre des colonies, après avis conforme du Ministre du com-
merce et de l'industn i,e, du Ministre de l'Agnicuitutre et du Mini s
tre des finances, suivant la procédure et dans les formes prévue s
à l'article ci-dessus pour l'établissement des tarifications pé-
claies des colonies du premier groupe .

Ai-t . if . - Les prohibitions ou restrictions établies par le tari f
d'entrée de la métropole dans un intérêt d'ordre public ou com-
me conséquence d'un monopole, sont applicables aux produit s
originaires d'Algérie, des colonies ou des territoires africains pla -

,cés sous mandat . 'Ces prohibitions et restrictions ne visent qu e
l'entrée dans la métropole .

Art . 12 . Les décrets rendus en vertù des articles 3 10 ci -
dessus sérontsoumis à 'la ratification des Chambres, en mêm e
temps qu'ils seront publiés au journal officiel ., si les Chambre s
501)t réunies op, sinon, dans le mois' qui suivra leur plus pro-
chaine réutiton

La même procédure de ratification sera ,applicable aux délibé-
rations des assemblées locales des colonies visées au paragraph e
4 ,de l'article 5

Pour l'application des articles l e t ii dç la présente loi, Il faut
entendre par le droit de douane, les drdits 'frappant à l'entrée '
descolonies les marchandises étanères à !'exclusi9n, des mar-
chandises nationale's . '

Ait 13 - Sont abiogecs teutes dispositions conti'uies cel-
les' de la prsetf'ldi .

	

"

Un décret' rendu sur la proposition du, Ministre des colonie s
fixera les détails d'application de la présente loi .

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la
Chambre des députés,sera exécutée comme loi de l'Etat .

Fait à Rambouillet, le 13 avril 1928 .

GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la Répiblique :
Le Président du conseil,
Ministre des finances ,

RAYMOND P01NcA1 .
Le Ministre dés colonies,

LÉON FERRIER..

DÉCRET

(Du 2avril 1928) .

LE PRÉSIDENT DE t ..& RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Vu le déçjet du 29 , septembre. 192o fixant le statut du person-
nel des douanes dans les colonies autres que l'Inde française e t
l'Indochine ;

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde et le s
accessoires du personnel colonial ;

Vu le décret du 24, décembre 1927 portant organisation d u
persqnnel des services extérieurs de l'administration des doua-
nes ;

Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre des finances ,
et du Ministre des colonies, ''

allocation s

DÉCRTE :

Article i" . — Le deuxième alinéa du paragraphe b de l'articl e
4 du décret du 29 septembre 1920 est modifié ainsi qu'il suit :
« Les candidats aux concours pour le grade d'inspecteur et

pour celui de lieutenant, subiront en Franco ou en Algérie, le s
épreuves écrites et les épreuves orales .
« A titre provisoire et jusqu'au Ie'janyier 1932, les candidat s

au concours pour les grades de contrôleur rédacteur et de véri-
ficateur, en servicedans les colonies, subiront les épreuves écri-
tes au chef-lieu' de la colonie où ils sont en service .
« La commission de surveillancé des épreuves écrites devr a

toujours être présidée par un agent des douan appartenant a u
cadre supéiieur'ou ayant le titre de chef dé service .

« Les agents admissibles à,subjr l 'oral devront suivre les cour s
de l'école ,des vérificateurs à Paris, en mêtn,teinps que leur s
collègues de la métropole, du concours normal, ayant lieu l a
même année .
« Les épreuves orales seront les mêmes pour les deux catég o

Le Ministre du commerce, e t
de l 'industrie,

MAURICE BOKANOWSRI .

Le Ministre de l'agriculture ,
HENRI QUEUILLE .

ries ,
«. Ces fonctionnaire seront réintégrés provisoirement e n

France où il seront momentanément affectés à des emplois va-
cants . Leurs traitement et indemntés .se'ront aIons supportés pa r
le budget métropolitain .

	

' .

	

,, ,
« Chaque anitée le nombre des pl,a'çe mises au concours sera

fixé, en tenant compte uniquement des besoins de la métropole .
Les agents des colonies rÇUs,se,rŒn.tdntercalés dans la liste gé-
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nérale de classement sous des numéros bis » .

Art ; 2. - Le Président du Conseil, Ministre des finances et i
Ministre des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne ,
de l'exécution du Présent décret qui Sèra publié au journal-offi -
ciel de la République française et inséré au BiCiletin des lois .

Fait à Paris, le 2 avril' 1928 .

(Du 14 avril 1928 )

LE PRÉSIDENT DE LA-RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Sur la proposition du Ministre des colonies ,
Vu les articles 7 et 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;
Vu les lois des 5 juillet 1844,31 mai 1856 et 7avril 1902 SUI" 'CS

brevets d'invention ;
Vu le décret du 20 août 1927 rendant applicable aux colonie s

françaises et pays de protectorat dépendant du Ministère des co-
lonies, le décret du ô décembre 1926 sur Ie .É brevets d'inventio n

Vu l'article 37 de la loi du 27 décembre 1927 portant fixation d û
budget général pour 1928, lequl est ainsi conçu « A partir d u
i° janvier 1928,- la somme à verger lors du dépôt d'une demande
de brevet d'invention sera fixée -à 350 fr . comprenant une taxe
de dépôt de ioo fr . au profit de-l'Etat, et une taxe de publicatio n
de 250 fr. au profit de l'office national de la propriété industrielle .
La somme à verser lors du dépôt d'i,in demande de certifica t
d'addition sera fixée a 300 fr., comprenant une taxe de' dépôt de
ioo francs au profit de 1'Etat et une taxe de publication de 200fr .
au profit de l'office national de la propriété industrielle . Dans l e
cas où un brevet d'invention ou un certificat d'addition ne serai t
pas délivré, le montant 'de la taxe de publication versé lors d u
dépôt de la demande sera toujours remboursé dudemandeur . » ;

DÉCRÈTE :

Article 1er• Est rendu applicable aux colonies françaises e t
pays de protectorat autres quela Tunisie et le Maroc, l'article 3 7
de la loi du 27 décembre 192 fixant, à partir du I erjanvier 1928, '
le montant de la taxe à payer lors du dépôt d'un brevet d'inven -
tion ou d'un certificat d'addition .

	

-
Art . 2. - Le Ministre des colonies estchargéde l'exécu 'iion d u

présent décret, qui sera publié au Journal officiel de laRépubliqu e
française et inséré au Bulletin officiel du Ministère des colonies .

Par le Président de la République :

Le Ministre des colonies ,
LÉON PRIMER .

«Art. 37. - A partir du i janvier 1928, la somme à verse r
lors du dépôt d'une demande de brevet d'invention sera fixée à
350fr., comprenant une taxe de dépôt de 100fr . au profit de l'Etat
et une taxe de publication de 250 fr. au profit de l'Office ruitiona l
de la propriété industrielle . -
« La somme à verser lors du dépôt d'ur'ie demande de certi-

ficat d'addition sera fixée à 300 fr., comprenant une taxe de dé-
pôt de ioofr . au profit de l'Etat etunetaxe de publication àe2o o
fr. au profit de l'Office national de la propriété industrielle .

« Dans le cas où Ufl brevet d'invention ou un certificat d'addi-
tion ne serait pas délivré, lemontant de la taxe de publicatio n
versée lors du dépôt de la demande sera toujours remboursé a u
demandeur . » -

Fait à Paris, le 27 décembre 1927 ,

'

	

GASTON DOUMERGUE.

Par le Président de la République :

- Le Président du conseil ,
• Ministre des finances,

RAYMOND POINCA.RÉ .

DÉCRET

(Du 15 avril 1928 . )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE .

Sur-le rapport du Président du Conseil, ministre des finances ,
du Ministre des colonies et du Ministre de la guerre ;

Vu le' décret du 29 décembre 1903, portant règlement sur l a
solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et métro-
politaines à la charge du département des colônies ;

	

-

	

-
Vu les décrets modifiant le précédent, notamment ceux 'de s

27 janvier 1926, 30 janvier 1927 et 13 avril 1927, pôrtant respec-
tivement revision et relèvement des soldes et iidemnités ; celu i
du 25 avril 1926, portant relèvement dès indemnités pour frais -
de représentation et de bureau aux colonies ;
- Vu la loi du 27 décembre 1927, portant fixation du budget gé-
néral ,de l'exercice 1928 ;

Vu l'article 55 de la loi de finances du 5 février 1901 et l'arti-
cle 9 de la loi de finances du i8 octobre 1919 ,

- DÉCRÈTE : -

Article

	

L'article 14 du décret du 29 décembre 1903 est
modifié comme il suit-:

A. b). - Remplacer le texte actuel par le suivant :
«b) De la solde et de la pension militaire des officiers retraité s

occupant des emplois militaires actifs dans la limité de 30.000 fr .
OU dé la dèrnière solde d'activité, ou du traitement d'acthit é
correspondant à l'emploi occupé (art. 66 de la loi du 27 décem-
bre 1927). » - '
- B, 46 alinéa. - Remplacer le texte' actuel par le suivatit :
« La solde des officiers généraux du cadre de réserve est cumu -

lableayec un traitement civil jusqu'à concurrence d'un maximu m
de 30.000fr . ou de la dernière solde d'activité ; etc . »

(Le reste sans changement .) -
Art2.- L'article i du décret du 29 déce

.
itibrei9o3 est coni-

pIété comme il Suit :

Par le Président de la République :

Le Président du Conseil ,
Ministre des finances,
RAYMOND POINCARÉ .

[.e Ministre des colonies ,

LÉON FERRIER .

Fait àRambouillet, le 14 avril 1928 .

GASTOI DOUMERGUE .
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Ajouter le texte ci-après :

	

Tableau des indemnités .

Art . .- Le tarif ci-après sera annexe avec le numéro 19 U décret du 29 décembre 1903 .

TARIF N° 19 . - Indemnités de fonctions techniques .

(Art . i ;— Position 19 . )

NUMÉRO
d'ordre
des

indemnités

DÉSIGNATIO N

des indemnités

DÉSIGNATION DES MILITAIRES

qui participent aux indemnités

'DISPOS tTIONS

particulières
RÈGLES D'ALLOCATION

Le Miiiistr détermine, dans la limite des crédits ouverts ,
les catégories d'emplois qui répondent à l'énumération
ci-contre, ainsi que le taux de l'indemnité par catégorie ,
dans les limites fixées par le tarif .

L'indemnité affectée à un emploi est due à l'officier, que l
que soit son grade, chargé do remplir cet emploi soi t
comme titulaire, soit par intérim, en vertu d'une déci-
sion de l'autorité militaire.

- Elle est acquise du jour où l'officier prend potaession de
la fonction jusqu'au jour exclu où il cesse d'en être in-
vesti .

Elle est allouée, réduite ou supprimée, dans les mêmes
conditions que la solde .

Indemnité do fondions . Directeurs et chefs des services tech-
niques des établissements et ser-
vices ressortissant aux direction s
d'artillerie .

GRADES ET EMPLOIS

'IMMUNITÉ

Par an

	

Par mois Par jour

OBSERVATIONS .

(e )

Directeurs ai, chefs des services technique s
des établissements et services ressortissant
aux djrection d'artillerie 	

(e) Le taux de l'indemnité pour chacune des catégories d'emplois désignée s
ci-contre est fixé par arrêté ministériel, dans la limite des crédit,s ouverts ,
entre un maximum de 17 .000 fr . par an et un minimum de 6 .800 fr .

'J

Art . 4.— Le tableau (Colonies d'attribution) qui fait suite au •

tarif n° 6 (indemiits pour charges militaires) annexé au décret

du 29 décembr e. 1903, modifié par ceux des 27 janvier 1926, 3 0

janvier et 13 avril 1927 ; est modifié comme il suit :

2" colonne (indemnité u" t). - Au lieu de ,: « Océanie », met-

tre : < Groupe du Pacifique » ; après : < Côte des Somalis», ajou -

ter : « Groupe de Antilles, Réunion » .
3G colonne (Indemnité n° a) Après Afrique orientale, ajou-

ter : « moins la Réunion » ; supprimer : « Antilles et Nouvelle -

Calédonie » . ,
--- Le texte du nota qui fait suite au tarif no .I2 (Inclemn-Art . 5 .

nités pour frais de bureau) annexé au décret du 29 décembr e

1903, modifié par celui du 5 avril 1926, est remplacè . par le sui -

vant :
< Pour tenir compte aux titulaires des emplois ouvrant droi t

à un indemnité pour fri, de bureau dé certaines dépenses com-

tamment de celles afférentes au transport de splémentaires et n o
fournitures de bureau et imprimés les allocations prévues pa r

le tarif ci-dessus sont majorées
ôtières de l'« De 25 p .100 dans les régions, cAfrique occiden -

tale française, de l'Afrique éqi,,iatoriale frnçaise, à Kayes, à l a

Martinique, à la Guadeloupe, àla Guyane .
ritanie (moins Sa i« De 50 p . ioo dans les régions de laMaunt-

Louis), du Soudan français (moins Kayes et Gao), de la Haute -

Volta, du Moyen-Congo, de l'Indochine et de l'Afrique oriental e

française .
« De 75 p . 100 Gao, à Niamey ; dans l'Oubangui-Chari et dans

le Pacifique . .

	

.

« Dé Ioop . lob dans les régions du Niger (moins Niamey) e t
du Tchad » .

Art. 6. - Le tableau fl° 12 bis annexé au décret du 29 décem-

be igo modifié par celui du 25 avril 1926, est modifié ainsi qu'i l

sqit :

	

. '
« Commandants de dépôts de , transition :
« i° catégorie. - Après Tamatave, mettre : « Brazzaville » .
« 2» catégorie. - Supprimer : Brazzaville » .

Art. 7. - Les dispositions du présent décret sont applicable s

à compter du 18r janvier 1928 .
Art. 8 .— Le Président du Conseil, Ministre des finances, l e

Mitiistre des colonies et lé Ministre de la guerre, sont chargés ,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre t
qui sera publié au Journal officiel de la République française e t
in'séré au Bulletin officiel du Ministere des colonies .

Fait à Rambouillet, le 15 avril 1928 .

dAST DOIJERGUE .

la République -Par le Président de

Le Prèàidnt du Conseil ,
Ministre des finances ,

RAYMOND P0INcARÉ :

Le Ministre de la gu'eiré,

PAUL PALNLBVÉ .

Le Ministre des colonies ,

LÉON PEI?r?IEa .
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DÉCRÈTE :

Article i .— Les articles 64 et t du décret du2 mars 1910 ,

portant règlement sur la solde . et les allocations accessoires des
fonctionnaires, employés et agents des services coloniaux, sont
modifiés et complétés comme suit :

Article 64 . - Les congés pour faire usage des eaux thermale s
ou minérales et les autorisations de faire usage desdites eau x
sont accordées :

I o En France, par le Chef du service colonial du port adminis-
trateur : a) sur l'avis conforme des autorités médicales attachée s
audit port lorsque l'envoi aux eaux a été demandé, par le consei l
de santé de la Colonie de provenance de l'intéressé au moment
de son départ ou, dans l cas contraire, s'il est constaté par le s
autorités médicales dudit port que son état de santé'peut béné-
ficier d'une cure hydrominérale ;

b) sur l'avis conforme du conseil Supérieur de sauté des colo-
nies, s'il y a divergence d'appréciation entre lé conseil de sant é
de la Colonie et les autorités -Médicales du port, tant au point d é
vue de l'utilité des eaux que de Ja désignation de la station ;

20 Aux colonies, par les Gouverneurs, sur avis motivé d,ù
conseil de santé de la Colonie . '
Art . 65.- i° Lorsque l'envoi aux eaux d'un fonctionnaire o u

agent est accordé pour une station possédant un hôpital militair e
thermal, le Chef du service colonial prend immédiatement e t
lui-même, directement, toutes mesures utiles 'en vue, soit d e
l'hospitalisation par l'administration de la guerre de l'agent in-
téressé, soit de la concession en sa faveur de l'autorisation d e
faire usage des bains douches dudit établissement . Dès la récep-
tion de la réponse de l'administration de la guerre, le Chef d u
service colonial procède aux notifications nécessaires ;

2° En ce qui concerne les fonctionnaires et agents coloniau x
en retraite, le Chef du service colonial du dernier port qui les a
ad ministrés, tran s met directement à l'administration . de la guerre
les demandes présentées par les intéressés, accompagnées des '
justifications médicales dûment motivées, sans que cette trans-
mission puisse constituer pour les intéressés un doit à l'hospi-
talisation ,

Le Chefdu service colonial prendra toutes mesures nécessaire s
pour permettre le remboursement, par les intéressés, à l'admi -
nistration de la guerre, des journées de traitement desdits 'fonc-
tionnaires ou agents coloniaux en retraite .

Art . 2.— Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution du ,
présent décret .

Fait i Rambouillet, le 18 avril 1928 .

GASTON DOUMERGUE ;

Par le Président de la République

Le Ministre des colonies,

LÉON PERRIEL

DCRET

(Du 22 avril 1928 .)

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Sur le rapport du Ministre des colonies ,
Vu l'avis conforme du Président du Conseil, Ministre des finan -

ces ;
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;

Vu l'article 127 B de la loi de finances du 13 juillet 1911 ;

Vu le décret du 25 mai 1917 portant réorganisation du per-
sonnel des ports et rades dans les colonies autres que l'Indo-
chine, ensemble le décret du 25 novembre 1927 fixant la hiérar-
chie et les traitements de ces agents ;

Vu le décret du 19 septembre 1926 attribuant une indemnité
aux fonctionnaires de certains cadres coloniaux ;
Vu le décret du 31 octobre :927 fixant les traitements des of-

ficiers de port',

GASTON DOUMEGU1L
Par le Président de la République :

Le Ministre des colonies ,
Lo4 PERRnR.

DÉCRET

(DÙ 22 avril 1928) .

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAn IS E

Sur le rapport du Ministre des colonies ,
Vu l'avis conforme du Président du conseil, Ministre des fi-

nances ;

(Du :8 avril 1928 . )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Sur le rapport du Ministre des colonies ;
Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la so1deet

les allocations accessoires des fonctionnaires employés et agent s
des services coloniaux,

DÉCRÈTE :

Article 1ez, - Le décret susvisé du 25 novembre 1927 est mo-
difié ainsi qu'il suit en ce qui concerne la hiérarchie et les traite-
ments du personnel des ports et rades dans les colonies autre s
que l'Indochine .

Capitaine de port :
j r classe	 22.000 Ir.
2eclasse	 20.000
3 classe	 18.000

Lieutenant de port ;
{r classe	 16 .000 [r .
° classe	 14.000

3eclasse .. .	 12.000

Sous-lieutenant de port :
I re classe	 12.500 fr .
2eclasse	 10.800
3 e classe	 9000
4e classe	 7 .300

Art. 2.- Les capitaines etlieutenants de port actuellement e n
fonctions seront répartis entre les nouvelles classes par arrêt é
du ministre des colonies .

	

'
Seuls pourront être rangés dans la 26 classe nouvelle les capi-

taines ou lieutenants réunissant une ancienneté minimum' d e
deux ans dans leur emploi .

Art . 3 .- Les •améliorations de traitement résultant do l'ap-
plicition du présent décret, auront leur effet à partir du l e" août
1926 .
Elles seront exclusives de l'indemnité provisoire dè 12 p. 100

allouée par le décret du 19 septembre 1926 .
Art; 4. - Lé Ministre des colonies est chargé de l'exécutio n

dù présent décret qui sera publié au Journal officiel .
Faità Paris, le 22 avril 1928 .
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Sur le rapport du, Secrétaire Général du Gouvernement ,

ARRÊTE :

Article 4er• - Quitus est donné â M. Villiermo, Secrétaire-Tré-
sorier de la Caisse Agricole pour sa gestion 4.e l'année 1927.
Art. 2.- Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé d e

l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et
publié partout où besoin sera .
o

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général, p. i. ,

H. GENTIL.

ARRÊTÉ n° 391, portant ouverture d'un crédit supplémentaire au
litre du Budget municipal, de l'Exercice 1928 .

(Du l e s juin 1928 . )

LE GOUVERNEUR' P . I. DES ETABLISSEMENTS RANÇA1S

DE L 'OCÉANIE, OH.EVALIER DE LA LÉGION D' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 4.885, concernant 1 Go u-
vernement de la Colonie ;

Vu l'article 336 du décret du. 30 décembre 1912 ;
Vu les artiele,s 49 et 50 du décret du S mars 4.879, instituant un

Conseil municipal à Nouméa, rendu applicable à Tahiti par décre t
du 30 mai 1890 ;

Vu la lettre, en date du 26 mai 1928 du Maire de la Ville d e
Papeete, tendant à l'approbation d'un crédit supplémentaire voté
par le Conseil Municipal dans sa séance du 23 mai 1928 ;

Le Conseil d'Administration entendu ,

AftITE :

Article 46r• - Il est ouvert au chapitre 4, art . 1, du Budget mu-
nicipal de l'Exercice 1928, un crédit, supplémentaire de ving t
quatre mille francs (24.000 fr .) .
Art. 2. - Il sera l)OUVU à la réalisation . de ce crédit au moyen

des ressources générales ordinaires de l'Exercice 1928 .
Art . . - Le Secrétaire Génér1 du Gouvernement est charg é

de l'exécution du présent arrêté qui 'sera enregistré, communiqu é
et publié partout où besoin sera .

.1 La GOOVERNEIJIt P.! . DES lTA31 .ISSEMENTS FRANÇAI S

DE L 'OCIANIIt, OIIEVALIER DE LA, LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret financier du 30 décembxe 494.2 ;
Vu l'arrêté du 1 février 1884. sur l'assiéte, la liquidation et l a

perception des Contributions directes ;
Vu l'arrété du 7 septembre1925 ;
Vu lés arrêtés des 9 février 1893 et 25 septembre 1905 ;

Vu le décret du 5 août 1910 portant organisation du personne l
des travaux publics et des mines des colonies autres que l'Indo-
chine, la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, ensemble le s
décrets qui l'ont modifié et notamment le déci et du 26 mars 1927
fixant les nouveaux traitement? des fonctionnaires du cadre gé-
néral des travaux publics et des mines des colonies ;

Vu l'article ô du décret précité du 26 mars £927 modifiant l'ar-
ticle 5 du décret du 5 août'1910 ;

Vu l'article 127 B de la loi de finances du 15 juillet 1911 ,

DCIÈTE :

Article 0r, - Les compléments de soldé institués l'article 5
du décret susvisé du 5 août 1910, modifié par l'article 6 du dé-
cret du 26 mais 1927 sont accordés par des arrêtés des gouver -

neurs généraux pour tes colonies groupées, des gouverneur s
dans les autres colonies ou des commissaires de la Républiqu e
dans les territoires sous mandat . Ces arrêtés ne sont eécutoire s
qu'après approbation par le ministre des colonies .

Art . 2. - Le taux de ces allocations ne pourra dépasser :
0 .000 fr. pour les Ingénieurs eu chef .

15 .000 fr. pour les Ingénieurs principaux et Ingénieurs .
10.000 fr . pour les Sous-ingénieurs, conducteurs 't contrôleurs .
5 .000 fr . pour les commis .

Toutefois au cas où les arrêtés des gouverneurs comporteraien t
une échelle de compléments de solde graduée d'après les renga-
gements souscrits par certains fonctionnaires, les maxima ci-
dessus pourraient être majorés d'un dixième par période indivi-
sible de deux ans de service effectif supplémentaire accompl i
dans les coknies .
Art. 3 . - Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution d u

présent décret, qui abroge toutes dispositions antérieures con-
traires et qui sera publié au journal officiel de la Républiqu e
française .

Fait à Pris le 22 avril 1928 .

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

ÀRRÊTÉ p° 390, donnant quitus 4 M . Villierme, Secrétaire-.Tré-
sorier de ici Caisse Agricole pour sa gestion de l'année i927.

(Du i juin 1928 .)

LE Gouviitnisa p . I. IW$ M'I'ARLISSESIEN'rS FRANÇAIS

DE L'OCÉANrE, CRI ALlER Dl LA. LG1ÇN D' hONNEUR,

Vu le décret orgtrnique du 28 décembre 1885, concernant le

G0uvernementd1a Colonie ;
Vu arrét du 24 octobre 4924 , portant réorganisation de l a

Caisse Agricole ;
Vu la déijon i date du 26 avril 1928, nommant un Com-

mission chargée de vérifier le comptede M . Villierme, Secrétaire -

Trésorier de la Oilsse Agricole ;
Vu le rapport de la dite Qommission sur le compte del$27, . en

date du mi 192e ;
Vu l'approbation du Conpe de ge1ion de M . Villierme, $eeié-

tiic-Trésorier dla Caiss Agricole, pour sa gestion de 1année

17, approbation donnée en Conseil d'AdministratiOP le

	

juin

'1928 ;

GASTON DOIJMBRGUE .

Par le Président de la Républiqu e

L8 Ministre de: colonies ,

LîoN PiunxER,

Papeete, le 1 juin 1928 .
BOUGE.

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p . L ,

GENTIL .

Papete, le 161' juin 1928 .
BOUGE .

AIRÊTÊ uf 396, rendant eeéeutpires deuc rôles principaux d e
la prestation rurale, de : la taze si les cfjien8. e des patentes

pour l'ané~. .192, de la perception de 7iohae, groupe noî'c-

ouest .de Marquises .
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Vu l'arrêté du 24 décembre 1927 approuvant le Budget des re-
cettes et des dépenses du Service Local pour l'année 4928 ;

Vu le 2 de l'article 25 du décret du 28 décembre 1885 sur l e
Gouvernement dé l( Colonie ;

Le Conseil d'Administration enten d

AaRrE :

Article 1".- Sont rendus exécutoires les deux rôles prinipauï
pour l année 1928, désignés ci-après, s'élevant ensemble à la somm e
totale de : Trente e un mille six cent renie-neuf francs dix-neuf
centimes, savoir :

PERCEPTION DE TAIoH (M .nQuIsEs) .
(Groupe Nord-.Ouest,)

Rôle principal de 1928 .

Par le Gouverneu r

Le Chef du Service de s
Douanes et Contributions p . j . ,

MANQUILLEr .

Aetes lu G?h1fldmfleflt local

Par décision du Gouverneur n°, 386, en dét dp 29 mai 1928 ,
un passage de retour par anticipation pour Frnce ;est accord é
M. Closier (Guy), fils de M . Closier, Directeur de l'école de Tara-
vao .

Par décision du Gouverneur, n° 387, en daté du 30 mai 1928 ,
M" Mauti (Jeanne), Institutrice de 4° classe en congé 'jusqu'au 3 O
avril 4928, est nommée Directrice de l'école de Pirae, pour comp-
ter du t er mai 1928, en remplacement de M Prébault, nommé e
adjointe à la dite école .

Pur décision du Gouverneur, n° 388, en date du 30 mai 4928 ,
une Commission composée de :
MM. le Chef du Service des Domaines, Président, Représentan

de I'Etot ;
le Lieùtenant Obrecht, Commandant le Détachemen t

fanterie Coloniale, 'Repi'ésennt de i'Etat ;
le Chef du Service des Travaux piibIic, Représentant de l a

Oolofiid' ;

Gendre, Commis principal du Secrétariat Général, Repré -
sentant de la Colonie ,

et instituée é l'eftet 1e déterminer la valeur vénale actuelle d e
l'immeuble dit "Hôtel du Chef du Service administratif ", (Bâti-
ment Y), et de l'immeuble du Cercle Colonial de Papeete (bâti -
ment C) .

La Commission fera également connaître la voleur du terrai n
destiné au poste émetteur intercolonial de T . S . F., sis à Fare-Ute .

Par décision du Gouverneur, n° 389, en date du 31 mai 1928 ,
M. Temauri a Pavae est nommé muloï de 2m classe & Maupiti ,
en remplacement de M. Ririmanu a Raufau, dont la démission es t
acceptée .

Par décision du Gouverneur, n' 392, en date du 2 juin 1928 ,
les mutations ci-après sont ordonnées provisoirement à compter
du 1' juin 1928 .
M. Babo (Etienne), Agent sanitaire de 3 classe est appelé è ser-

,rir â l'Hôtel duGouvernement en remplacement de M, Pelage .
M. Pelage (Estage), planton-concierge à l'Hôtel du Gouverne-

ment est appelé â servir au Service d'Hygiène en remplacement d e
'M..Babo .

Par décision du Gouverneur, n° 303, en date du 2 juin 4928 ,
le caporal Loupy (Emile, Raymond), du Détachement d'Infanteri e
Coloniale est chargé des fonctions de moniteur d'I . P . dans les éco-
les publiques de Tahiti en remplacement du caporal Lichou, ra-
patrié su" Fronce .

Par ari'été du Gouverneur, n" 394, en date du 2 juin 1928 ,
:dispense de la production de son acte de naissance est accordée à
M. Franchi (Pierre), né à Corte (Corse), le 25 mars 1002, fils d e
Franchi Louis, et de Olmetta Marie, Françoise, . àl'effet decontrac-
ter mariage avec Mme Corn,élia'Adams, veuve Marc Grand .

Par décision du Gouverneur, n° 305, en date du 2 juin 1928 ,
Dispense de la production de son acte de naissance est accordée â
M. Teriihaamai'oma, fils de Teluuhuia, né â V&loare, île Tahao ,
en 1005, â l'effet de contracter mariage avec la dame Tau .

Pnr décision du Gouverneur, n° 398, en date du 7 juin 4028 ,
Il Sera ouvert é Papeete le 6juillet 1028 è 8 heures du matin, dan s
les bureaux do Port une session d'examen (brevet simple et supé-
rieur) pour l'obtention du brevet de Capitainè au nabotage et d e
Patron au bornage .

Les Candidats à ces examens devront se faire inscrire au Bu-
reau du Port avant 1e2 juillet 4028 .

Ils auront à fournir :
1° - un certificat médical constatant qu'ils ne sont atteint s

d'ucune infirmité les rendant impropres à l'emploi deNavigatour '
-notamment en ce qui.concerne l'aptitude visuelle ;

20 - un extrait de leur casier judiciaire ayant moins de troi s

Total de la perception de Taiohao

Art. 2. - Le présent arrêté scia enregistré communiqué pou r
exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 2 juin 4928 .
BOUGE.

Rôle principal de 1928 .

Patentes fixes	 3 .90 e
-

	

proportionnelles 	 753 9
Formules de patente	 10 e
Frais d'avertissement 	 { 90

Prestation rurale 	 1 .336 .
Taxe sur es chiens	 3.50 »
Frais d'avertissement 	 28

d'In -

mois ;

	

,30 - leur acte de naissance ;

	

40 - leurs certificats de Névigation ;

	

'.
La Commission d'examen est composée comme suit :
Un Officier de la " Cassiopée", désigné par le commandant '

	

Pi'éside,ii ;

	

.

	

'
M . Pefiesselle, Examinateur ;

	

Le Gyic,

	

' id .

	

.

	

Lucas, -

	

'

	

id .
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La commission dressera un procès-verbal des opérations et le s
transmettra au Gouverneur ,

Par décision du Gouverneur, n ,' 399, en date du 7 jiun 1928 ,
les audiences de vacations pour l'année 1928, sont fixées ains i
qu'il suit :

Tribunal supérieur ;

Les jeudis 12 juillet et 23 août et le samedi 21 juille t

Tribunal de .1 rre instance

Affaires civiles, commerciales et correctionnelles les mardi s
3juillet et 28 août ;

Justice de paix et simple police les mercredis 4juillet et 29 août .

Par décision du Gouverneur, n° 400, en date du 8 juin 1928 ,
un congé administratif de douze mois, à passer en France, es t
accordé à M. le Dr Sasportus (Léon) Médecin du Service local ,
Chef du Service d'Hygiène et de Prophylaxie publique .
M. le D" Sasportas prendra passage, ainsi que sa femme, e n
ro classe, sur le paquebot " .ouqsor ' , de la Compagnie des

Services contractuels des Messageries Maritimes qui quittera l e
port de Papeete vers le 7 juillet 928 à destination de Marseille .

Par décision du Gouverneur, n° 401, en date du 9 juin 1928 .
une suspension de commandement d'un mois est intlinge u M
Charles Liais, Capitaine de lu goélette ' Voilw ia , pour infi ac-
tions au réglenwnt sur la puliee de la Navigation .

Archipels .

Par décision du Gouverneur, 044, en date du 29 mni 1928 ,
un bléme avec une suspension de solde de huit jours est Inflige eu
gardien de prison Temnin n Pan i, négligence dans l'exercic e
de ses fonctions .

Par décision du Gouverneur, 0 46 en date du 30 mars 1928 .
10 fonctions de greffier ad hoc faeront, emplies in M Bouye:, à
l'audience du Tribunal siégeant n Omo l 31 mais 1928, et celle s
d'interprète ad hoc seront remplies u ln . mènie audience par M
Tametina Chef de Ille de Fatuhivn ,

Ces fonctionnaires pi étei ont serment devant lToge dePmp z
des Marquises .

Pat' décision du Gouverneur, b 45, éri date du 30 avril )928 ,
le Docteur Michaud André, médecin-major de 2O classe se idn-
dont en tournée médicale u Taiohae est nomma Juge de paix ad
hoc à l'effet de procéder o une information, soi place, dans l'affair e
de soustraction frauduleuse commise de nuit et dans une maiso n
habitée, en décembre dernier, par les détenus A :ineneva et Iho

M Pi ifle sous agent spécial à Taiohae est nominé greffier ad 1:0e

à seule fin d'assister 1 VI . juge de paix ad hoc dans l'informatio n
judiciaire ci-dessu s

M Giégan, agent de police, interprète n Atuona, prendra passa-
ge n bord de la goelette" Tereora » Cet agent sera pai ticuhére-
ment chargé de la surveillance des détenus Arineneva et Hic) ,
transférés A. la prison de Taiohae pour être entendus sur les lieu x
0i ils ont commis leurs vols,

Comité d'orqanisation et de direction de la Fête :

MM le D" F Cissiau, Maire de Papeete, Chevalier de la
Légion d'honneur, délégué du Gouverneur, Président ;

les Conseillers municipaux ;
le Président de la Chambre de Commerce ;

le Président de la chambre d'Agriculture ;
le Chef du Service des Travaux publics ;
Obrecht, Lieutenant d'Infanterie Coloniale ;

la Président de la "Jeunesse Tahitienne "
Aubr, Président du Conseil du district de Faâa ;
R . Caron, Agent technique des rri .ivuti publics, Secré-

taire .

14 no 'fju :'aj mei te titan oie
aLu ia tac paatoa mut le mati
huiraatir j te. Oirc pu . u in ft're

maitai te mou ohipo I8u, o te
faaohiè j le ruperupe ma o t e
fenua mai te peu é cita e fa n
taupupu hie e han peapea hio't n
te reima .

E haa mata bio te rnau aven-
rea ma j te mahanu pae, 13 Tin-
rai, i te hora 3 i te tape ma mu-
hana ; e e opani maoti hia in, m a
te main orei te p6 tapati, 1 5
Tiurai, j te hora ahuru mapili .
E ore mon e nehenehe ia fauti a
hia'tu te mau faré arearca non ,
ia main te hora 4 . nu t opani
raa hia .

Pendant la durée des réjouis- I te maoro mn n tu taurua
sances, e'eL-à-dire les 13, 14 et orearea ma oia i ria mahana 3 ,

'15 juillet, les baraques devront 44 e te 15 tiurai, in opani ma u
être fermées à minuit précis .

	

hia ihoà, e tia'i, te maii l'are amen-
rea ma i te hora 12 tin mou .

AVIS OFFICIELS

Les réj ûuisse.nbes commence-
iont le Vendredi 13 Juillet o 3
heures de l'après-midi et seron t
clotui ées irrévocablement le Di-
manche 15 à minuit - Il n e
pourra ètre accordé aucune a u
torisation aux baraques d e
longer leur onyez tut e

Avis imporLaIt :

	

Parau fanîna rah i

En raison de la crise commr- No te fifi rahi o te mon ohip a
ciale que traverse la Colonie 11 i tapaehooina faufaa, te itebia
convient de fêter le 14 juillet nei i te ferma ne: e tin mau a in
avec le moins de dérangement fanharinhana bio te Orna Rah i
possible pour le travail qui in-
mèneia vite la prospcutc si o n
ne le néglige ni l'entrave .

SOUS E HAUT PATRONAGE DE M . LE GOUVERNEUR .
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'13 NO TIURAI

DES

AVARI RAA NO TE ORo' A

L'ouverture de la Fête sera

	

Na te taio te mau oé ôte Oire
annoncée, â 3 heures de lapréé- pé, 4 te horaa 3 oie lape raa ma.-
rnidi par les cloches de la -Ville hana e faaite, e oia'toa te nau
et le pavoisement général .

	

raya fasunauna e tia avari t e
arearea raa .

Les baraques foraines pour-

	

I taon taime ato'a ra e haa-
ront s'ouvrir aussitôt .

	

mahiti hi'i te mu fare area-
rea raa .

A 8 heures du soi, ., Place du
4laréchal Joffre (ancienne Place
du Gouvernemen t

A la délure de la réunion

	

la hope taua làirura raa r —

RETRAITE AUX FLAMBEAUX
Tarama iaa ma le upaupa na le purumu .

Après le Salut au Drapeau :

	

Z mari a'e lie faahanahana'aa

ildilauFarani :

Défilé des Poilus et des élèves E huere te mau Poilus e t e
des Ecoles, de la Place du Ma- mau tamarii'o te mati haapii ru a
réchal Joffre à l'Avenue Bruat ; mai te mahûra o te Maréchal
musique et drapeau en tête. 'Jofîre i te .roa l3ruat ; e upee
(Tous les Poilus sans 'distine- aLu i te upaupu e te revu o ta -
lion, ainsi que les , élèves des rani . (Te uni hia'tu nei te mati
Ecoles publiques èt libres de hure frtelittu atoa e te mau ta -
la Ville, sont instamment irivi- marli haapii o te m'au haapi i
tés à cette solennité .)

	

raa'toa, e amui amie mai i taie
neioroa . )

Après le Défilé :

	

Imuri ae i Ide neil,acre rua .

AU MONUMENT

DES

Morts 'de la Grande Guerre " .

DE LA COLONI E

une gerbe de fleurs .

1 TE MENEMA

o te man Faehau i pohe î te "Tama'i Bah " .

E afatte Tavana Bahi î te J*oe uru tiarc .

lie hora SilepÔ, ileMaho- .
ra o te Maréchal Joffre-

Tairuru

RÉUNION PRÉPARATOIRE -
des Chants ét. des Danses .

daineine raa no le mauhimene e te male ptea .

LE CREF

déposera

A l'issue de la cérémonie :

	

T muri'ae j teie oro'a :

RÉCEPTION A. L'ILOTEL DU GOUVERNEMENT .
Faariiraa j te Aorai o te Pavana Rahi .

cours ci-après :

Rue de Rivoli, Rue du 2 sep-
tembre, Quoi du Commerce ,
Quai (les Subsistances, Qua i
de l'Uranie, Place de l'Ancie n
Temple, Rue du Commandan t
Destremau, Place du Marécha l
Joffre .

COMMISSION DE LA RETRAITE . TOMITE NO
TURAMA RAiL

MM . le Chef du Service des Travaux publics, ou sou dlégpé )
Président ;

E. Marchai, Cantonnier-chef ;
Un Gendarme .

La retraite, suivra le par E hoere te Luramara rua, m a
te upuupa, na nia i te mau arou
j muri ne i

Na te aroa o Rivoli,' te aro à
no te 22Tetepa, te aroa Quai
du Commerce, te Quai des Sùb -
sistance, te tuahu i Uranie, t e
titraa fre pureraa tahito, te
nroa o te rllomaUO Istremau ,
e te mahoraoteMaréchaijoffre .

't UILLET - 4 4 'NŒ TIU11AE

A 2 heures de l'après-midi :

	

' I te hora 2 i le ahahi :

à l'Hippodrome de Fautaua.

I nia i le ta/tua j'aatitiauaraa i Fautaua .

MATCH. DE FOOTBALL
ET ETE SPORTIVE

Tué raapqpo e le oro'a,no le inau iavêa/aailoilo raa .i le lino .

COMMISSION. - TOMITE
MM . loess, Conseiller municip'al Président ;

A. Temaeva, id .
Ii . Ioppenstedt, D5feiseur.
R. ,Caron, Conducteur des Travaux publics ;
Oscar Haereraaroa, propriétaire, Arbitre officiai ;
Lieutenant Obreht, de l'Iizfâ .tterie Colo uile.

MATCH DE FOOTBALL
Taè raa popq ,

Z Ga' prix . . .

	

500fr .
2

	

390
3• - . . . 200

Rôx
R ,	
R3	

500 'lT .

390
ZOQ

A 8 heures du malin, Place

	

T 'le /iora 8 i iepoipoi, i ni a
du Maréchal Joffre .

	

j te Mahora o te Maréchal Joffre .
Iut tn Drapeau .

		

Eahnithanr iaa î te reva
Farani.

Exécution de I 'Hymne Natio-

	

Faaqto 'rua j te péhe taahan a
n&l,

	

hana raa j te }Tau Farani .
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PÉTE SPORTIVE

(Oro'a no te man peu faaiioito raa j te lino) .

Renvoyée ii. une dote tillé-

	

tJa vaiho hm in oro'a no mua
rieure .

	

nei .

ILLUMINATION
Tarama raa .

HOMMES
1 p rix	 500 fr .
2e	 300 fr.
3e

	

200 fr .

FEMMES
l ev prix	 400 fr .
-	 50 fr.

4 JUILLET

PANE
5d0 fr.

Rê 2	 . 300 fr.

VAHINE
Ré i . .

	

400fr.
Ré 2	 250 fr.

4 NO TJLJRA I

A 7 heures et demie du soir,

	

I te ho,'a 7 e le aj'a j te p 6

illumination des édifices publics turama raa i te mau tare o t e
cL municipaux .

	

Hau e o te lino oire .

A & heures du soir :

	

lie" hora 8 'He p6 :

PLACE DU MARÉChAL .JOFFRE
I NIA I TE MAHORA O TÉ MARÉCHAL JOFFRE .

C

et des Ota ,

Tatad raa hirnene e no te »tau olea .

CONCOURS DES HIMEN E
(Tatau raa himene) .

,COMMISSION. - TOMITE
MM. Lagarde, Cqnseiller municipal, Président ;

A. Temaeva .

	

id .
Aubry, Chef du district de Faâa .
le Président de la Chambre de Coinmrce ;
M. Iorss, Président de la " jeunesse Tahiiiene" .

A 9 heures du matin, Place

	

lie hora9iiepoipoi, i nia it e
du Maréchal J'offre—

	

'Mabora o te Maréchal Joffre —

CONCOURS DE COSTUMES ANCIEN S
Tatauraa Ahu tahito no te Fenua nei.

COMMISSION. - TOMITE

MM Lagarde, Conseiller municipal, Président f

Obrecht, Lieutenant d'Infanterie coloniale, Vice-Président ;

J.Hérault, Conseiller municipal ;
Aubry, Présidènt du Conseil de district de raâa ;
Bouzer, Interprète du Gouvernement .

(individuels)

	

(ta hoe noa)
Prix à distribuer :

	

Moni opere hia :
Hommes (tane) . . 150 ir .

	

Femmes vahino) . . io fi' .

Après Je Coneoui 4es côstumes .
I muri'ae j te tulau raa Ahu tahito .

JEUX. DIVERS
Peu hauti huru rau .

COMMISSION. - TOMITE

MM. , h. Maraetefau, Conseiller municipal, Président ;
Louis Raouhi, Propriétaire ;
E. Marchai, Cantonnier-Chef .

Prit àdstribuer .,, 200 fr .

	

Te manie opere hia .

4 3 heures de l'après-midi . - I e hora 3 i te tape raa mahana .

CONCOURS. DE NATATION
ET COURSES DE PIROGUES ET D'EMIARCATiONS
Tatauran no te au mn e nntitiauamaa 'no te mata van

e te mau pot'

COMMISSION. - TOMI E
MM. L Gayic, Président ;

E. Lucas, Pilote, '
X	 .

Nage sur un parcours qii 'se-
raflxé par la Commission .

Hommes (Tane) .
t e prix (ré I)	 50 f j e rprix (ré i) . . . f r .
.2 prbr (ré 2	 40 prix (rê 2) . .

e prix (rê 3)	 30

}IIMENE .
AIRS TAHITIENS

tr j,dx	 1 .200 fr .
20 -

		

800 f r .
400f' .

AIRS EUROPÉEN S
er prix . .I . .

	

500 fr .
250 fr .

HIMENE
RE0 TAHIT I

1 I	 1200 fr .
Rê 2	 Soofr .
Re	 oo fr .

REO POPAA

Rêi	 500fr .
Ré 2 .

	

250 fr .

I ïnuriae'e j te Tatou raa hi- -

atone

Taktu vakt no te mau oteâ .
(pas moins de i danseurs ou danseuses) .

('6 taata e hau alu, te . tane e mire rate v .ahirie) .

COMMISSION. - TOMITE

MM. G. Spitz, 26 Adjoint ,Président ;
I?rogier, Chef du Service des Travaux publics, j . . ,
Ch. Mareteiau,' Conseiller municipal, .
R. Solar.i,Menbre de l Chambre d'Agriculture .
M . Ions, Président de la " Jeunesse Tahitienne"

200 fr .

Âuraa i ropu i na tapao o
faataa hia e te Tomite .

Femmes (Vahine) .

e
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MM. Obrecht, Lieutenant d'Infanterie coloniale, Président ;
X . . ., Officier de Marine ;
Ch. Maraetefau, Conseiller municipal ;
Iorss,

	

id .
H. Juventin, Comptable ;
X . . .,Sergent d'Infanterie coloniale
Mihirai a Peut, Commis-Greffier ;
A. Alexandre .

	

id .

Prie ir distribuer . . . i .000fr .

	

Moni e opere hia . i .000fr.

Le programme et le règlement du tir seront publiés ultérieu-
rement .

A 8 heures du soir, Place du

	

I te 1zorc 8 j te pô, j nia j te
Maréchal Joffre .

	

'

	

mahora o te Maréchal Joffr e

DÎSTR BUTÏO DES PRIX
aux Himene, Dansés Costumes anciens, Football ,

et aux lauréats du Concours de tir .

Tafia raa ré no le ilimene, no le Oleù no te rnu Aiju icrhito ,
no te Tue t'eut pope e no tepupuhiipa'o,.

A 10 heures (lU soir ;

	

11e liera 10 i M p6 :

R rIA1rFE AUX FLAIBEÂUX

PARTIE NON OFFICIELLE

CAISSE AGRICOLE

Situation au or juin 1928.

•

	

ACTIF .

•

	

10 Opérations principale .

Prêts divers à longs termes (sûr hypothè-
ques de propriétés rurales)	

Terrains vendus ou cédés à terme 	
Avances de premier Etablissement	

Opérations accessoires ..20

Effets à recouvrer 	
Prêts sur hypothèques de propriétés do

ville	
Achats de litres	
Inscription hypothécaire sur, les biens d u

comptable en garantie de sa gestion	

3° Divers .

Mobilier	
Caisse	
Avances â régulariser 	
Intérêts sur ventes et prêts 	
Dépôts à la Banque ile l'Indo-Chine	
Service Local : son compte Agences	
Intensification de la production du so l

(avance remboursable au Service Local) .
Introduction de la main-d'oeuvre indo-

chinoise, son ôomto de remboursemen t
au Service Local	

Prêts aux sinistrés du cyclone des 2 et 3
janvier 1926

PASSIF .
Dépôts	
Cautionnement du comptable
Prêts du Service Local 	
Fonds de réserve	

Capital ou balançe cii faveur de la Caiss e

Mouvement, (lis hit Caisse Agricole en mai 1928.

Courses d'embarcations .
l ev prix . io fr .

• 100

75

Courns de pirogues .
i prix	 100 Ir .
2e -	 6o

•	 31

Faatitiaua ma poti .

	

Rê r	 150fr.

	

R2	 100

	

Rê3	 75

Faatitiaua mn vaa .

	

Rê. r	 ioofr.
Rê

	

2	 6o

	

Re 3	

'CONCOURS DE TI R
Champ de tir de S Arnélie. - Ite vahi pupuhi rua tapa'o

Amen .

2 .549 .085 r 3 3
1 .219 .369 38

1 .500 »

441 .740 ))

{53 .48ti 2 1
4 .009 ,

4.000

5.477 80
11 .887 41
48,194 73
48,150 13
560 .000 »
42 .037 21

49 .521 28

326 .655 50

4 .300.105 ! j
8 .000 »

476.666 67
32 .08'r 1.8

:3 769,9571.

303 .224 2!

&,001. .924 06

'5,165 .102 r 9 8

4.816 .856 26

348,24672

'[urama raa na Uta

A minuit :

	

lie hora .12 le p6

Clôture e la Fêt e
Opani i'aa i le Arearea .

Papeete, le '12 moi 1928 .

Le Maire de la Fille de Papeete ,
Président dit Comité ,
Dr F. CASSIÀU .

AVIS

	

'

aux personnes employant des travailleurs imm'igranis
annamites .

La Fêle Nationale Annamite (le 2 jour du

	

mois) aura lieu l e
lOjuiul928 .

Approuvé

te Goaoerneiu' p . L

BOUGE.

DÉSIGNATION DES COMPTES

Effets k recouvrer	
rê)s divers à ioio icruies	

Teisins vei1ti . 011 nédés à terme	
Frais généraux	
Intérêts divers sur vcutCs cl prêts	
lJ'pàts	 *	
ntérots sur (lé)uIS	
Avances fi régulariser 	
Correspondants divers	
Prime perçue su rtraites délivrées pendan t

le mois	
Receltc diverses	
Service 'Local

	

on compte Agences .
Dépôts à la Banque de L'Ido'Chiiie 	
I'iêts aux 'sinistrés du cyclone des 2 t 3

jànvicl' 1926	
.['rofils et Pertes	

	

Totaux du mois	

	

I,et .caiss au jor mai 1928 était de	

Soit	
Les dépenses du mois s'étant élevées & .

Il reste en caisse, au t er juin 1928

RECETTES

4,500 »
47 .328 18
2 .550 ' »

• 13 :07045
277 .535.83

1 .90 >
1.8 57 1 6

66 25
:3 .851 59

45! .000 s

.' .666 65
1)

. 525 .810 f II
12 .278

538 .094 46
526,207 05

11 .887 41

DÉPENSES

10 .000 »
80 .000 )>
11,600 s
9 037 81.

»
1 78 .548 58

10 24 '
2 .377 sÔ

.60 t594 37

I)
I,

526.207:05:
Il
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Résumé des opérations du mois de mai 1928.

Lecapital, au

	

mai 1928, était (le .
L'Avout du compte Profits et Perles s'est

augmenté pendant le mois
Des intérêts échus :

340.69!' 9 1

Sur les terrains tendus

	

eédés . 6 .352

	

n
Sur les putts divers n longe Levmo . 10 .424 61
Sur les prêts sur cautions 	 200
Sur avances de 1e . établissement	 »
Sur dépôt à la t3anqic de l'Indochin e	 »
Sur prêts aux sinistrés du cyclone de s

2 et 3 janvier 1926	 »
Sur avances à régulariser 	
Pour prêt pour introduction de la main-

d'oeuvre judo-chinoise	

'I

,,
Des recettes diverses 	 66 25
Délaprime perçue sur traites délivrées pen -

dantle mois	 » 16 .742 86

Le Dihnr de ce compte comprend : 357 4341 77

La réduction de 5 0/0 sur le mobilier	
Les frais généraux du mois	

n
9.03781

Les intérêts sur dépôts payés pendant le
mois	 50 2

Remboursements de dépôts passés

	

a u
compte Profits et Pertes	

Les remises au Secrétaire-Trésorier sur le s
traites délivrées pendant l'année 	

Le prélèvement des fonds 41e réserve .

' I

n
n 9 .188 05

Le capital,

	

u jr juin 1928,est de 	 348.246 72

Certifié conforme aux écritures :
Le $ecrlaire-trésorier,

11, VILLIIiRME,
Vu :

P . le Président absent ,
Le Vice-Président ,
Cn.BÉRAIID .

Vu ;

Le Censeur,

GENTIL.

	

I :4)I1E fl

	

L'INflO-CIIJ l E

JciIiAi.Iflhi PAPIit4i'i(

	

Situation

	

81 mai 1028.

ACTIF
Encaisse métallique 	 4 .390 .013' 3 0
Dépôt au Trésor Paris en gr'uitie de la circulation

	

7 68 000
Portefeuille et avances

	

18 .975.536 6 4
Administration centrale et correspondants

	

12.707 .481 88
Comptes d'ordre et divers

	

10 484.769 42

0 .825,801 t21

PASSIF -
Billets de banque au porteur cii ciru1 .ition

	

23 .060 .980 r
Effets à payer

	

26,801 5 9
Comptes d'encaissement

	

1 .952.748 47
Comptes courants et de dépôts

	

3 .643 .670 3 .
Adrùinistratioii centrale et correspondants

	

10.211 .4013 64
Comptes d'ordre et divers

	

11 .940 .1 95 20

Papeete, le 31 mai 192 8

Le Directeur
NOUÊT

MOUVEMENTS DU PORT DE PAPEETE

ENTRÉES

2 Vapeur français Louqsor, de 4.446 tonneaux
J Goélette française ô. moteur Rovine, de 13 tonneaux
3 Golette traiiçaise a moteur Tiare Apetaliz, de 24 tonneaux
3 Goélette française a moteur Smvannc,de 24 lonneaux
4 Goélette française a voiles Teliezporoura, de 46 tonneaux
5 Goélette française a moteur Varlirrra, de 30 tonneau x
6 Vapeur belge Siieldepas, de 3 .177 tonneaux
6 Goélette française à moteur Moruroa, de 62 tonneaux
8 Goélette française ô. moteur Traite, de io6 tonneaux
9 Goélette française a voiles Papeete, de 122 tonneaux

12 Golette française a moteur France Australe, de 70 tonneau x
13 . Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
48 Quatre-mâts français a moteur Bretagne, de 822 tonneaux
18 Golette française ii moteur Pro Patria, de 98 tonneaux
19 Goélette française a moteur Ravarava, de 20 tonneaux
20 Côtre français a voile' Tetirere, de 6 tonneaux
21 Vapeur anglais lVazo fazi, 3.736 tonneaux
21 Goélette française a moteur Sua,uzc, de 24 tonnaeux
22 Goélette française à moteur Hawaiki, de 18 tonneau x
22, Goélette française à moteur Hinano, de uoo tonneaux
22 Goélette française ô. moteur France Australe, de 70 tonneau x
23, Huilier anglais Nucula, de 2 807 toneau
25Goélette française a moteur Suzanne, de 24 tonneauv
26 Vapeur anglais Tahiti, de 4.155 tOnneaüX .
25 Goélette française u moteur Poin Raiatea, de8 tonneau x
2e Cotre français 'i voiles Pôtii'Rerettra, de 12 tonneau x
26 Goélette franç use à moteur France Australe, de 70 tonneaux
27 Goélette française ô. moteur Tiare Famu, de 2:, tonneaux
27 Goélette française i moteur Tereora, de 84 tonneau x
28 Goélette française ô. moteur Vaihiriti, de 30 tonneau x
28 Croiseur anglais Diomède, de 4 .000 tonneau x
28, Vapeur anglais Makui a, de 4.920 tonneaux

4 . Vapeur anglais Makura, de 4 .920 tonneaux .
1 Goeletté française à moteur Tiare Pansu, de 25 tonneaux
f Goélette française u moteur Vailieria de 30 tonneaux
2 Goélette française a moteur Moru'roa, de 62 tonneaux
3 /apeur fiançais Océanien, de 192 tonneau x
4 Cotre français a voiles Tenzarohei, de 20 tonneaux
5 Vipeur français Louqsor, de 4 .446 tonneau x
9 Goélette française a toiles Manzreva, de 56 tonneaux
8 Goélette française à moteur France Australe de 70 tonneaux .
9 Goélette française a moteur Moutier, de I4o' tonneau \
9 Goélette française à moteur Pottz Ratatea, de 85 tonneaux

10 Goélette française à moteur R ovines des 3 tonneaux .
40 Goélette fraiiçaise ô. moteur Vazhzrzcu, de 30 tonieatix
14 Vapeur belge She1dej.ia, de 177 tonneaux
12 Cotte français n voiles Moetnoea, de 12 tonneauX
16 Goélette française a moteur foruroa, de 62 tonneau x
17 Goélette française moteur France Australe, de o tonneaux
47 Goélette française à moteur Jeanne d'Arc, de 36 tonneaux
18 Goélette française à moteur Suzanne, de ,24 tomueauX
19 Goélette française à moteur Vaste de lob-tonneaux .
22 Goélette française à moteur Ravarava, de 20 tonneau x
22 Goélette française moteur Gzsbone, de 47 tonneaux
22, Goélette française à moteur Suzanne, de 24 tonneiir i
23 Golette française 4 moteur France Australe, de 7o tonneaux .

23 Vapr angluis Wa»otajm#, de 3 736 tonneaux
5 Goélette française à moteur Hasvaiki, de 18 tonneaux .

Vu et vérifié
Le Chef du 1 Bureau ,

EVARITE VITAL .
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6. Vapeur anglais, Tahiti de 4.155 tonneaux .
9 . Vapeui anglais Makuva,. de '4:92O tonneaux .
9 . Huilier anglais Nzicu7a, de 2 .807 toneaUx .

30. Golette française à moteur Frçtnce Australe, de 70 tonneaux .
30 . Goelette française à moteur Suzanne, de 24 tonneaux ,
30.GôItte française à moteOr T7tiihiria, de 30 tonneaux.
3 Quatre-mâts français à moteur Bretagne de 822 tonneaux .
31.Cotre français à voiles Tetirere, de 6 tonneaux .
3i . Golette française à moteur Potii Rcrialea, de 85 tonneaux .

A VENDRE PAR LICITATIO N
LE MARDI 3 JUILLET 1928

à 8 heures du mati n

Au plus oftraut et dernier enchérisseur à l' audience des crié e
du Tribunal Civil de Première Instance de Papeete, les immeu -
bles ci-après désignés ;

Au requête, poursuite et diligence d e
1° Madame Tevahinennitauarai a Paofi, épouse Tante , a

Tefaatau ;
o Mqusieur Toute u Tefaatau,Président du conseil de dis-

trict de Pirac, pris pour autoriser son épouse susnommée ;
30 Madame Tetuahitia u Tara, Veuve de M . Manua a Paofai ;
40 Monsieur Teriitaumaiterai'a Paofai, propriétaire, demeu-

rant à Pirae ;
ho Monsieur Nuàpure u Paofai, propriétaire demeurant, à

Tiarei ;
90 Madame Turaivaru a Paofai, èt. son époux M. Mehao a '

Teave, propriétaires demeurant ensemble à Punaauja ;
70 Madame Mere Ainin a Paofai et son époux M. Rot) a

Topea, propriétaires demeurant ensemble ,à Piiaè ;
80 Mademoiselle Teuira a Paofai, deiiieurant à Haappe ;
93 Mademoiselle Esther. a Paof ai, deieurant à Pirae ;
-100 Madame nierai a Paofai et son époux M . Moèrai'tane ,

demeurant ensemble Pira e
ti Madame Tetuaveroa u Tille t i

Paofai, demeurant à Pirae ;

Contre :
-1° Monsieur Tetuanuitaehoa a Faofai, propriétaire, demeu-

rant à Pirae, pris tant et' sou nom personnel qu'en sa qualit é
de tuteur coi hoc de sa au Teriitaoaroa a Paofai et d son
frère Tutira u Paofai, enfants mineurs issus du mariage de M .
Tan etutira u Paofai tve dame Peumere o ITiro ; décédés ;t .
encore des mineurs I4éonard et Charles u Paofai, issus du mària -
ge de Epeneta u Paofai avec daine Merwin, décédés ,

2° Madame Auj Aboi, propriétaire -demeurant àPtca, prise
en sa qualité de tutrice naturelle de son fils mineur .,Ernile .a
Paofai issu de son mariage avec M . Epeneta a aofai, décéd é

30 Monsieur l'auto a Tefaatau, Président du Conseil de dis
triet tic Pirae, pris encore en sa qualité tic subrogé-uteur ad hoc
des mineurs susnommé s

Mademoiselle Raurea a :Teriihauaitua, institutrice demeu -
raiit au district de 'V'airao ; prise tant du son nom personne l
qu'en sa qualité de tutrice dative de ses cinq frères et sœu r
mineuL's,Buamana, Teioa, Paihati, Tafirài, VahiAerii issu s
mariage de Vahinerii n Ji1areroi ai M Tunjteriihàtiâitua a
Tuhelava, décédés ;

Monsieur Narii u Terorotua, propriétaire demeurant à
Afareaitu, pris en sa qualité de subrogé tuteur des mineur s
susnommés

o Monsieur Pua u Teriihauaitua, propriétaire demeurant à
Afareaitu ;

En exécution d'un jugement du Tribunal Civil de Premièr e
instance de Papeet, en date du 29 novembre 1927, enregistr é
et signifié, lequel a, ordonné la vente par licitation de diverse s
terres sises ii Moorea, dépendant des successions de Mmr. Te-
faaora, u Pihaapi, épouse Paofai et de M" Aliurau u Hurupa ,
épouse Haapoto, et sur les désignations faites par l'Exper t
Frogier, en suite d'une expertise préalable .

Désijnation des biens à -vendre :

Premier lot : La terre ' Tamatoa ', située au district d'A -
fareaitu, île Moorea, à cinq cents mètres environ de la route
de ' ceinture, dansia vallée. Ou y accède par un chemin carro-
sable et par un sentier ;

Elle est formée d'une partie plate de 8 ares environ et d'une
autre en flanc de coteau et montagne d'une superficie indéter-
minée ;

La partie en plaine est plantée de jeunes cocotiers et de ving t
cocotiers en rapport .
- Sur les pentes se trouve une vanillère ;

Elle est clôturée de barrières sur deux cotés ;
Deu.xjème lot : Terre "Tehoe", cette terre' touche "Tama-

to" du côté de l'intérieur et prolonge celle-ci sur itne' dis -
tance de soixante-dix mètres environ ;

La partie en plaine d'une superficie de 41 ares environ es t
propre à l'élevage du bétail ;

Sur la partie en flanc de coteau on trouve une petite vanillière ,
vingt-cinq cocotiers en rapport et dix autre's encore jeunes .
Obturée pour partie par des barrières ;

Troisième lot : Terre'' Vaitaitai". Cette parcelle de terre s e
trouve située à soixante-quinze mètres du bas de la vallée et
continue la terre 'Tehoc"' . Elle est formée d'une partie- en
pente et d'une autre en montagne ;

La partie plantée en cocotiers est d'un hectare environ on y
trouve aussi uie petite vanillîère ;

Quatrième lot : Terre "Mottaoteoroi". Cette parcelle d e
terre se tr6uve située en flanc de coteau et prolonge la terr e
" 'Vaitatai", vers l'intérieur .
• On y trouve quelques cocotiers . Terrain bon pour la cultur e
du cocotier et de la vanille.

Cinquième lot : Terre ''-Huhaotare'' . Terrain en montagn e
à mille cinq cents mètres de la route de ceinture . Terrain e n
pente douce sur lequel se trouve un trentaine dc cocotiers .
Envahie par des arbres de haute' futaie (Burao etMape) pourrai t
être plantée en vanille et cocotiers, sur une étendue de un hec -

- tare environ ;

	

-

	

-

	

-
Sixième lot : Les terres " Mairoo " et ''Paliiiaue" don t

l'existence ne résulte que des tltres, n 'ont pu être retrouvées
par l'expert Frogier . Que par suite elle sont vendues sans au-
cune garantie, quant à leur emplacement- et contenance .

Le Cahier des charges pour parvenir i cette vente à été dé -
pose au Greffe des Tribunaux, le 19 mai 4928, conformémen t
à la

Étude de Me LoNcE BRAULT, Défenseur Papeete .

\Tcave de ]iL Tanetutira a

Mises à prix

Les mise à prix ont été 'fixéeé par le jugement précité ' du
29 3ibvetllbte 1921 comme suit :

te r Lot : Cinq cents francs, ci . .
me Lot ; Cinq cents fracs, cl . .

Lot : Oiq. iit,S francs, ci . .
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Lot : Cent francs, ci 	 100 »
PI" Lot : Cent francs, ci .

	

100 »
Lot : Dix francs ci .

	

'10 »

Fait et rédigé pur M 0Léonce R, Brault, Défenseur poursui-
vaut Papeete, le '19 mai 1928 .

LÉONCE R. Ï3RAULT, Défenseur.

Etude de MO L. SIGOGNE, Défenseur t Papeete .

VENTE SUR FOLLE ENCHÈRE

après licitation .

Il sera procédé le Mardi, 10 juillet 1928, à O heures du.
matin, t l'audience des Criées du Tribunal Civil de Premièr e
instance (le Papeete, séant nu Palais de Justice de ladite Vill e
de Papeete .
Eu vertu : 1° de l'article 733 du Code de procédure civile ; °

des articles G, 7, 0 et 17 du Cahier des Charges du jugement
d'adjudication dont il sera ci-après parlé et faute par M. Teri i
Brander, d'avoir payé les frais de poursuite de vente, des droit s
d'enregistrement et de transcription des terres « nJ 1 /,itù1eu ,
T papapnaa (hUa) 0 ,. 'Jaut'pa Paraari, rJe/antu z 2 et Ta/ioi 011

à hit idj agies en seul lot 1 nidience des 1uc s du 2 t avri l
.1918 ;30 du certificat prescrit par l'article 734 du code de procé -
dure civile délivré par h greffier 1u rrljhuItal civil tic puimii c
instance de Papeete., le ii juin, enregistré '" tic l'itttesttitioii
d' M Torii Bi nuit i, t n d tt' du 'I pue 1928, par I tqiit 11 il re-
connaît ut' pouvoir effectuer le4 paiements des friis de pour -
suite, de droits d'enregistrement et do ti tusi uption et consen t
'L la revente sur folio puc1itrc'
A la requête deM MauiiceNappee, propriétaire, demeurant

t Fea t, ayant, avec d'autres colicitants, poursuivi la vente pa r
imitation et siti surenchère du sixième des terres précitées ;

Pour Iujucl domicile est élu à Papeete, inc de Rivoli, en I' E
tude tic M0 L Sigogru, Défenseu r

Eu présume do :
10 Madame A et mot t 11i1iiut tu t, (pOtt'O I.itromnte rilc ik i

demeurant à Papeiiti o
M h1 tieiiia1 t t 1h91(t, t til( tV itt UI pris lent pour aesister

et autoriser 1 alite Dame, sou épouse qu'en sa qtU4lItt d tuteu r
des enfants mineurs du sieur Ji hum i Miluun1in t, demeurant 't

Papenoo
]v[ (Mutiles Tuteluan Adams, puoputui , demeurant

vin

Terre " Tahitiaaa'', sise Pneu .

Cette terre est bornée, savoir : 1° du côté de la mer, pr, 1 i
mer, oi elle mesure environ cinquante-deux mètres ; 9 0 du côté
de l'intérieur par la terre Teunamapu, sur laquelle clic mcur o
quarante mètres ; 30 du côté du district de Tautima par la terre -
Tereaiti, sur laquelle elle mesure quatre-vingt-cinq mètre s
et du côté du district cl'Afaalmiti, par la terre Atiatera sur le -
quelle mesure quutro- ingt-huit mètres .

Terre '' Tepapupuaa ", sise à Pneu .

Cette terre est bornée 1° du côté de la mer, par la mer, o ù
clic' mesure soixante-cinq mètres soixante-dix-huit centimètre s
2° du côté de l'intérieur par la terre Taiauti sur laquelle ell e
mesure cinquante-trois mètres quatre-vingt centimètres ; 3° du
côté du district de .Tau.tira, par la terre Paia .uti, stir leiu 11 e
elle mesure quatre-vingt-cinq mètres quarant e-six centimètre s
40 et du côté du' district d'Afaahiti, par la terre Fu'aari su r
laquelle elle mesure cent vingt mètres .

Terre " Onzaro", sise à P Li u .

Cette terre est bornée : 1° du Côté-de la mer, par la mer o t
elhmesurc quarante-huit mètres sept centimètres : ° du côt é
tic l'intérieur par la route de ceinture où elle mesure vingt-si x
mêtres quatre-vingt-liui centimètres ; 3ô du coté du disti'ict d e
Tautira par la terre Vaieve, sur laquelle elle mesure deux cen t

cinq centimètres ; 4° et tin côté dgt-huit mètres soixante-u.

n
Papeete,

	

'

	

-
Ayant M L Sigogne, pour Défenseur :

" M Utami u. rJlcuuiiulu demetu int à Pneu pus tant en sou
nom personnel que comme tuteur de D 11 " Joséphine Tetu9ntu-
tofatou u Teunu ai , plk Meremauai ut 't Tanche :tarai (t du mi-
flOal T'auouiut à Tanehoaua i

'° J.\'I Ttutoiaxx t Tout ni u, demeurant à Puc u
G° M Tautumoeioa 't Toututai, demeurant 'L Pueu ,

70 M'O° Haap'utelu v-t a Toi,uuu u, épouse de Rai à Tettatoto ,
demeurant .'t Pneu, adjudicataire suienchermo ,

80 M Rai à Touatoto pris peut assister et autoriser ladit e

darne, son épouse, demeurant 'L Pneu ,
Ayant M0 H Hoppentedt pont Défenseur ;

90

	

Htamo à Mxlximaua, épouse Mai au 't M tnonao ,
demeurant à Papeuoo ,

100 M Marat' aManonao, cultivateur, demeurant 'tPapenoo ,
pue tant pont assister et autoriser ladite dame, son epQUSC,

et Marama n Teriitehau ;
9O M Marnu a Teuutehau cultivateur, demeurant a l'u e

Ranoa (Tuamotu) ,
13° M Aiaxa a Mihimana, demeurant a Papeete ,
14° M Atitiote Adams, demeurant a Papeete
1t M°" Reira à Punuaitua, Veuve Toa n Teuiuiai, demeu-

rant k l'ue Moorea, prise tant en son nom personnel comme
usufruitière do son défunt maux, que comme tutrice de leur
enfant mmcci To uti a ¶Peuiutai ,

16° M Tau à Fehani a Mihimana, demeurant u Paon ,
170 M Tetaio a Tehani Muhimana, demeurant . Papenoo ,

18° M11 V iluntu n Tehani aMihumana, demeurant u Afar eait u
(Moorea ) ,

190 M" Teaieue à Teiootae, demeurant à Pneu, prise comm e
acquéreur des droits de dame Ha"tmoe u Mxbxmana ,

20° M Auihee à Tietea, demeurant a Pneu ,
910 M .Vualiu a Maiama, demeurant à Pneu, adjudicatair e

surenchéri ;
22° ]\I Poutu a M,uu.uai, demeurant à Pneu, adjudicatair e

surenchér i
23 M Nuhu aTeot'thi, demeurant 'LPueu, adjudicataire su -

renchéri
Et en présence de :

1" M. Torii Braudel., cultivateur,
enuluu js q euuu dûment 11)Ée,lé

20 M"° Amélie Adams, épouse de M Toi ut Buaidor, demeu -
rant à Puen

A la revente sut folle t,uchete au plus offrant et dernier e n
chuissiut, ru un seul lot, des toutes ci-après désignées ;

qu'en sa qualité de tuteur des mineurs Taitua, Tehani Tear o
et Marama u. Teriitehau ;

l'l° M Tefauopoio aTereuca, demeurant aPupenoo, pris en
sa qualité de subrogé tuteur des nimeuiS Taxtua, Teham, Tear o

Désipiation des biens à vendre

LOT TJNIQU t' .
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district dAfihiti par la terre Temaino sur laquelle elle mesur e
deux cent quatre mètreE

Terre -"Tauepa " , sise à Pneu .

Cette terre est bornée, savoir : 1° du côté de la mer, par l a
mer où elle mesure soixante-deux mètres ; 2° du côté de l'inté-
rieur par la iontague Maemae sur laquelle elle mesure quarante
deux mètres ; 30 du côté lu district de Tautira, par la terre ae-
paeari, sur lauello elle sire deux cent soixante-quatre mè-
tres ; 40 et du côté du district de Afaahiti par l terres : Matau
u Teoneaneuro, sur laquelle elle mesura cent qùatrevingt-dix-
neuf mètres.

Terre Fwaari'', siée Pilou .
Cette terre est bornée, savoir 1° du côté de la nier, par l a

mer où elle mesure cent cinquante-huit Mètres ; 2° du côté de
l'intérieur, par la -terre Tepapapuaa, sûr laquelle elle, mesur e
cent soixaute-quatre mètres ; 3° du côté du district de Tautira ,
par la mer, sur laquelle elle mesure cent quatre-vingt-dix mè-
tres, ; 4° du côté du district de A faaliiti, par la terre Teruamaru ,
sur laquelle elle mesure deux cent vingt mètres .

Terre" Te/autiei 2", sise àPueu.
Cette terre est bornée savoir : ( o du côté de la mer, par l a

terre Tefautiei I, où elle mesure cent quatre-vingt-onze mètre s
2° du côté d l'intérieur, parla terre Tepoiraupu, sur laquelle
elle mesure qtiatre-vingt- dix-huit mètres ; 3° du côté du distric t
de Tautira par la montagne., sur laquelle elle mesure quatre-
ving-dix mètres ; 4° du côté du district de Afaahiti par la terr e
Tefautiei 3, sur laquelle elle mesure centvingt-cinq mètres .

Terre " Ta/ioroa ", sise à Pneu .
Cette terre est bornée, savoir : 1? du côté de la mer, par la

mer, où elle mesure cent soixante-cinq mètres cinquante centi-
mètres ; o du côté de l'intérieur, par itt terre Parau, sur laquell e
elle mesure deux cents mètres ; 30 du côté du district de Tau-
tira, par la terre Tepaepae, sur laquelle elle mesure cent cin-
quante-quatre mètres cinquante-cinq centimètres . ; 1° et du côt é
du district d'Afaahiti par. la terre Aehoiti, sur laquelle ell e
mesure cent vingt-huit mètres .

L'ensemble de ces terres, formant un lot unique, a été adjug é
à M. Torii Brander par jugement du Tribunal efvil de Premièr e
Instance de Papeete, le 24 avril 1928, rendu en l'audience des
criées sur poursuite de vente par licitation et sur surenchèr e
pour la somme de S I iOO francs et dont la mise & prix était d e
38 .833 francs 33 centimes .

Mise à prix
Ladite revente sur folle enchère se' fera aux clauses 'et condi -

tions insérées daus le Cahier des charges déposé, pour parveni r
à l'adjudication, an Greffe du Tribunal civil de Papeete, . et e n
outre, h la charge des frais de poni'suite de vente et sui la luis e
à prix (le Cinquante-huit mille huit cen t

trente-trois francs trenie4roi s
centimes, ci	 8 . 833 fr . 33

Fait et rédigé iu Papeete, le 2 juin 1928, par M° J Auffray ,
Défenseur, Secrétaire de M 'In SIGOGNE, Défenseur pour-
suivant .

	

-
J . AUFFRAY .

ANNONCES DIVERSES

M . Wong Fat Sion, n° 369, déclare avoir 'été inscr pa r
erreur comme membre du ' Cercle de la Fraternité" dont il n e
connaît pas les statuts et proteste contre l'emploi de la ign-
turc qu'il n'a jamais donnée .

	

'

	

.
WONG WA SI .

SYNDICAT AGRICOLE DE TAHIT I

LE SYNDICAT AGRICOLE DE TAHITI offre à ses adhérents
des feuilles de zinc pour le baguage des cocotiers, aux prix sui -
vants :

Feuilles de zinc-n0 3 - 1 m, sur O m . 35 :
2 fr . 25 seulement la feuille ;

'Feuilles de zinc n° 4 (plus épais)— m . sur 0m . 35 :
2 fr . 50 seulement la feuille ;

Feuilles de zinc n° 4 :

Dimension STANDARD - t m . sur O m. 30 (Recommandé)
2fr. 20 seulement la feuille .

Pour tous renseignements et les commandes, s'adresser à la
Permanence du Syndicat, chez M . DAVIO, Quai Galliéni .

Monsieur Charles .LEVY, a l'honneur de faire savoir ai pu -
blic qu'il se charge de transports de marchandises de toute s
sortes, meubles, sable, cailloux, etc ., par camions automobiles .

Location de camions confortables pour pique-nique s

Prix

Pour tous renseignemeûts s'adresser à M, Oh . LEV' ou ,
M. R. SOLARL Quai du Commerce .

ALLIANCE ASSURANCE C°, Ltd.
C Siège Social à Londres, Bartholomew Laue .

Les fonds dépas5en Trois Milliards de francs .
Fondée depuis plus de 100 ans .

Assure contre l'incendie - les accidents d'automobiles -
les risques locatifs, etc. Renseignez-vous auprès de son Agen t
à Papeete, M. R. SOLARt, qui vous donnera toutes los expli-
cations que' vous pourriez désirer .

Toutes nos polices sont rédigées en français . ',

	

-

On demande pour l'île Christmas un jeune hou-une (de pré-
férence Marié) pour y remplir les fonctions d'Asistant-Ma»a-
ger

Ecrire ou se présenter à M . l'Abbé Rougier (Taaon9)

FORA.IN$ ET GROSSISTE S
Manufacture F . L . 106 rue du \rauhalI CALAIS, Maison fende en 1897 .

Dentelles - Ruban - Broderies - etc . . .
, Bénéfice 30 n/o & 40 0

7COUPONPour la vente t fr . & 2fr .

Métrage et ameublement-en tous genres contre rembourse-
' ment .- Arrhes à la 'commande .

Page LEXPOL 16 sur 18



JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 249'
16 Juiz 1928

AVIS

Successeurs de C . F, BERGER: `

Maison Fondée à COUVET en 1830.

C. BERGER
MARSEILLE

Les nombreuses personnes ayant confié la confection de smo-
kings, vestons, complets, chemises pour hommes . jeunes gens ,
enfants, etc . à la maison A.T SING, Rue Bonnard, près d e
l ' ancienne Imprimerie Coulon, out été très satisfaites de l a
coupe bien ajustée des vêtements et de leur prix très modérés .

Celui qui ne s'est pas encore adressé â Yat Sing est cordia-
lement invité à se rendre it son magasin où le meilleur accuei l
lui sera réservé et toute commande soigneusement exécutée .

: Vous trouverez, tous les jours, law'
'•., documentation photographiut, 1a i

plus complète etla plus varl6e dans

IXC1LSIOI I
OMO *Und QUOTIDtti1 t $0 mMue

1a eue .idsme in üeuns
Musu i&COMM uunussestmsr
m

	

-e
stinin ;l w Mi si. Ulm ale

SA flet UODZS

Là,

	

zm
amesseermem

	

T«n les jeun d.ns

	

t

EXCELSIO , t
n.niai a der 80photographient«
les derniers énéneneats du manderMr

khs franco sur d. .adw. Na abusa
rue d Ei Men, Pais. par nwadat M Chips mata i

(L̀isola se 59701, demandas la lido st ln *Umm
du Primes gratuites furt intimante s

Condition-4 da g rente du "Journal ohliuiul" asti emessèro .

mec ' ,

Le prix; de vente de chaque numéro de Journal &ciel et de se s
slipplénents est fixé comme sui s

.1osdu"à 40 muges .

	

2 fr.

De 17à 24 pages', .

	

1 50
De 25 à 32 pages .

	

2 »
De 33 à 40 .pnges	 2 50
De` '1 à 43 pages . .

	

.	 3
Il est fait exception pour les suppléments contenant des reven-

dicutions de propriété; lesquels sont vendus 1fr . par feuillet de
2 pegee. .

MPRIMERIE DU GOUVERNEMENT .
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